Annexe  5 : grille d’auto-diagnostic 
 démarche d’amélioration engagée visant à intégrer les objectifs du développement durable
	
	Oui
	Non 
	observations

	Réduction de la consommation d’énergie et des GES
	
	
	

	· Le projet contribue-t-il à réduire l’impact  carbone ?
· Le projet fait-il appel à des matériaux issus du Massif central (bois labellisé BTMC, pierre…) recyclés ou de réemploi,  renouvelables, biosourcés  ou en circuit court ?  

· Le projet implique-t-il  la création ou la rénovation d’un bâtiment  ou d’un équipement touristique ?
· Est-il prévu l’utilisation d’énergie renouvelable dans le projet ? 
	
	
	Si oui, préciser comment (activité touristique, déplacements des visiteurs/employés…)
Si oui, préciser  les matériaux utilisés, les quantités et pourcentage par rapport à l’ensemble du projet, leur destination.

Si oui, quel niveau de performance énergétique  visé. 

Si oui, laquelle et dans quel objectif ?

	Economie
	
	
	

	· Le projet s’insère-t-il dans  l’économie locale ?

· le projet s’insère-t-il dans la stratégie Avenir Montagnes ?

· Le projet contribue-t-il à créer des coopérations, des mutualisations ? 
· Le projet permet-il d’entrainer un effet de diffusion, de décloisonnement ou contribue-t-il  à fédérer les acteurs du territoire ?

· Le projet contribue-t-il à favoriser l’innovation et/ou  l’amélioration des savoir-faire 
	
	
	Préciser le cas échant  le nombre d’emplois  directs créés ou maintenus (ETP)

Préciser quel type d’investissement* et sa pertinence.  

Si oui, préciser (en particulier, nombre/type d’entreprises ou de partenaires concernées par l’action).
Si oui, préciser (en particulier, nombre/type d’entreprises ou de partenaires concernées par l’action).
Si oui, préciser la nature  (biens, services, procédés, organisation partenariale, mise en marché…)  


	Environnement
	
	
	

	· Le projet s’inscrit-il dans une démarche territoriale de développement durable ?
· Lors du montage de votre projet, comment avez-vous pris en compte la préservation de l’environnement   (biodiversité, artificialisation des sols, économie des ressources en eau et foncière) et la qualité paysagère du projet ?
· Lors du montage du projet, avez-vous sollicité un accompagnement sur ce sujet (avis d’experts environnementaux, ADEME, Agence de l’Eau RMC, services de l’Etat,  Espace Info Energie, Bureau d’étude RGE, …) ?
	
	
	si oui, laquelle et comment le projet s’insère-t-il  dans cette démarche (écolabel, Agenda 21, schéma  de  déplacement  doux, plan paysage…)

Préciser comment

Si oui, quelles étaient  leurs recommandations ? Lesquelles  avez-vous prises en compte ?


	Amélioration de l’offre de service 
	
	
	

	· Le projet  contribue-t-il  à une égalité d’accès à un service de qualité ?
· Le projet contribue-t-il à améliorer le lien social ?

· L’équipement  touristique visé  sera-t-il  utilisable toute l’année dans une logique 4 saisons ?


	
	
	Préciser les mesures prises permettant de contribuer à l’amélioration de l’accès au service (label qualité,  ….) 

Votre projet comporte-t-il des actions particulières visant les publics défavorisés parmi le public touché (lieux, tarifs, services, accès…) 

Préciser comment (répartition de l’activité entre saisons, chiffre d’affaires…) et en cas de difficultés quelles  sont les contraintes.


	Autres indicateurs
	
	
	

	· Autres indicateurs mis en place par le porteur de projet
	
	
	A préciser notamment dans le cas des projets territoriaux globaux (animation…)



* Voir liste page suivante.

*  Investissements éligibles
Les opérations éligibles sont des projets d’équipements et d’investissements portés par les collectivités territoriales ou par d’autres acteurs de massifs (établissements publics, associations, syndicats mixtes, entreprises, etc.), permettant de valoriser les atouts des territoires de montagne dans le cadre du développement d’une offre de tourisme durable et résiliente, en lien avec les trois axes du plan Avenir Montagnes : favoriser la diversification de l’offre touristique et la conquête de nouvelles clientèles ; accélérer la transition écologique des activités touristiques de montagne ; dynamiser l’immobilier de loisir et enrayer la formation de « lits froids ». L’objectif est de promouvoir une offre touristique plus diversifiée, plus durable et donc plus résiliente.

Les opérations éligibles doivent être situées dans le périmètre d’un massif.

Il pourra ainsi s’agir d’équipements et d’investissements de :

• Diversification des activités touristiques des stations de ski alpin. Les projets devront justifier d’une utilisation 4 saisons des équipements financés ;

• Restructuration de stations thermales. Les projets devront s’intégrer dans une offre diversifiée intégrant a minima une dimension bien-être et une dimension loisirs de pleine nature ;

• Aménagement de pôles multi-services en lien avec les activités de pleine nature (stations de nature/maison de la montagne) ;

• Aménagements favorisant le développement de tourisme de lacs : aires de baignades, espaces ombragés, espaces de restauration, bases de loisirs nautiques…

• Création de nouveaux sites touristiques structurants ou adaptation de sites majeurs existants notamment amélioration de la gestion des flux de visiteurs, préservation des espaces naturels, équipements innovants pour les transports des visiteurs. Les parcs à thèmes ne sont pas éligibles ;

• Démontage pour renaturation d’équipements touristiques obsolètes des stations de ski alpin et nordique ;

• Hébergement touristique: réhabilitations du patrimoine bâti traditionnel (opérations groupées en lien avec des activités de pleine nature et des itinérances) en hébergement touristique, rénovation d’hébergements touristiques collectifs (en priorité hébergements de tourisme social) ;

• Investissements en lien avec les grandes itinérances accompagnées dans le cadre de la convention de Massif central (construction de bivouacs en matériaux traditionnels ou, à défaut, présentant un intérêt artistique ou architectural, aménagement de chemins de liaison avec les gares ferroviaires, réhabilitations du patrimoine bâti traditionnel en hébergement touristique…). La signalétique directionnelle n’est pas éligible.
• Investissements pour des aménagements touristiques dédiés en lien avec l’observation des ciels étoilés. Les dépenses d’adaptation de l’éclairage public ne sont pas éligibles.

Pour l’ensemble de ces équipements et investissements, les dépenses de voiries et réseaux divers ne sont pas éligibles, à l’exception des chemins de liaison avec les gares ferroviaires dans le cadre des itinérances.
Seront priorisés les équipements et investissements :

· s’intégrant dans la stratégie du territoire ;

· structurants (impacts en matière de fréquentation touristique, modification de l’orientation touristique du territoire…) ;

· ayant un impact significatif en terme

o de dessaisonalisation de l’activité touristique sur le territoire ;

o de diversification de l’activité touristique sur le territoire ;

o de transition écologique de l’activité touristique (économie d’eau, économie d’énergie, production d’énergies renouvelables, utilisation de mobilités alternatives, préservation de la biodiversité…) ;

· apportant, au-delà de l’activité touristique, une plus-value pour la vie locale et les résidents permanents du territoire ;

· contribuant à la découverte par les jeunes de la montagne et de ses territoires ;

· participant à l’intégration des filières emblématiques du Massif central (agricoles, artisanales, industrielles, forêt-bois, pierre) dans l’offre touristique ;

· utilisant du bois local certifié (certification Bois des territoires du Massif central) et de matériaux bio-géosourcés locaux, dont la pierre, les matériaux issus des filières du réemploi Massif central. L’utilisation de ces matériaux pourra par ailleurs faire l’objet de bonification des aides attribuées ;

· à forte exigence architecturale (intégration paysagère et cohérence avec le bâti traditionnel);

· contribuant au respect des objectifs de la stratégie Eau-Air-Sol (gestion équilibrée et durable de la ressource en eau tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif, amélioration de la qualité de l’air dans un objectif de santé publique, maîtrise de la consommation des espaces naturels, forestiers et agricoles).
